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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Rechtsordnung

Öffentliche Ordnung

A Zürich où l'influence de la gauche radicale allemande s'est fait sentir par le canal de la
« Fortschrittliche Studentenschaft » (FSZ), qui avait invité Dutschke à parler en avril, un
premier incident eut lieu à la sortie d'un concert « pop », qui opposa 500 jeunes à la
police. Accusée de brutalité, la police devint la cible de plusieurs organisations de
jeunesse, dont le FASS (Fortschrittliche Arbeiter, Studenten und Schiller), qui
réclamèrent des autorités la mise à disposition d'un local de discussion autonome pour
la jeunesse. Le Conseil de ville ayant accordé provisoirement les locaux de l'ancien
« Globus », celui-ci fut occupé le 16 juin par ces groupements, après un procès-
simulacre du policier inconnu. La démission des chefs de la police fut demandée par
les occupants, qui posèrent en outre, sous forme d'ultimatum, l'exigence d'un centre
de jeunesse autonome. Cette forme de pression fut très peu appréciée par une partie
de l'opinion qui encouragea, avec succès, le Conseil de ville à résister. Au soir du 29
juin, le « Globus » fut le théâtre d'un nouvel affrontement entre les groupes de jeunes
et la police, qui dégénéra très vite en une bataille rangée au cours de laquelle la
violence seule parla; on compta une quarantaine de blessés, 169 arrestations furent
opérées. L'émeute reprit le lendemain devant les locaux où se trouvaient les détenus.
Le choc produit sur l'opinion fut considérable, et provoqua des réactions aussi
dangereuses que les émeutes elles-mêmes. Les meneurs supposés furent dénoncés et
mis au ban de la société par la presse locale, alors que d'autres voix accusaient la police
d'avoir commis des brutalités inutilement excessives. Le Conseil de ville interdit toute
manifestation et refusa de négocier désormais avec le FASS, la FSZ et le Comité d'action
pour le centre de jeunesse. Un nouveau groupement, le Manifeste zurichois, composé
essentiellement d'intellectuels et de personnalités de profession libérale, se constitua
afin de servir d'intermédiaire entre les jeunes mis à l'écart et les autorités; il désirait
avant tout rompre le mur du silence imposé, craignant l'extension des réactions
défensives incontrôlées et émotionnelles. Quoiqu'il ait obtenu l'appui du « Volksrecht »
socialiste, il se heurta à l'incompréhension de la plus grande partie de l'opinion; peu à
peu, il fut amené à concentrer ses activités sur la défense des manifestants inculpés et
sur la mise en lumière des brutalités policières. Alors que des mesures d'extrême
rigueur avaient été demandées, et prises en partie, contre les manifestants, l'attention
se déplaça au cours de l'automne sur la police, qui faisait de l'obstruction devant les
enquêtes judiciaires dont elle était l'objet. Les enquêtes ouvertes n'avaient pas donné
encore de résultats définitifs à la fin de l'année, mais bien contribué à élargir le fossé
existant entre les fauteurs de désordres et les représentants d'un ordre public
nécessaire. On en était là lorsque, le jour de Noël, un attentat à la bombe eut lieu
contre la caserne principale de la police, vraisemblablement le fait d'un anarchiste.

A Genève, les choses ne prirent pas une telle ampleur. Mais elles illustrent aussi un état
d'esprit propre à la rébellion des jeunes. Leur progression donne l'impression d'un
faisceau convergeant sur la proclamation de l'« unité d'action » des jeunes, étudiants,
collégiens, apprentis. On trouve au départ le mouvement d'opposition aux Journées de
la défense nationale, qui groupa une quinzaine d'organisations de jeunesse récusant les
manifestations au nom de la vocation pacifique et humanitaire de la Genève
internationale. Un deuxième élan de révolte se cristallisa dans un incident qui mit aux
prises, le 4 mai, la police avec des ouvriers espagnols qui protestaient devant leur
consulat contre le régime. La troisième ligne d'opposition est le fait d'étudiants,
organisés en vue de revendiquer une plus large démocratisation des études, et qui
subissent fortement l'influence des événements de Paris. Le 14 mai, une manifestation
organisée pour protester contre les Journées de la défense nationale, et tolérée par les
autorités, dégénéra en bagarre lorsque des manifestants improvisèrent un défilé et se
heurtèrent aux barrages de la police. Devant la fermeté du Conseil d'Etat qui interdit
une nouvelle réunion publique de protestation organisée par les Jeunes socialistes et
l'Organisation (pro-chinoise) des communistes suisses, et relégua celle-ci dans un parc,
une grande assemblée se réunit le 17 mai à l'Université, qui constata l'unité d'action des
jeunes et décida de lutter en commun contre toute forme de répression dans les
études, les apprentissages et l'expression publique des revendications. Le Mouvement
du 17 mai, qui revendiqua pour lui le rôle de la minorité consciente, seule habilitée à
parler au nom de la masse, organisa encore un défilé, le 29 mai, où quelques 1500
jeunes parcoururent la ville en proclamant des slogans qui couvraient tous les aspects

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 16.06.1968
FRANÇOIS-L. REYMOND
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divers de l'action décidée; cette manifestation, très disciplinée, fut tolérée par les
autorités et se déroula sans heurts. Elle fut cependant le signe du déclin du mouvement
qui, disloqué par les vacances, fut incapable, à l'automne, de restaurer l'unité qu'il
incarnait.

La révolte de la jeunesse s'est nourrie en plus de facteurs psychologiques liés à l'état
d'étudiant, de collégien, d'apprenti, c'est-à-dire à un état où l'on participe déjà de la
société comme consommateur, mais sans responsabilités, où l'on est obligé de se plier
à une discipline qui a l'air de ne déboucher que sur l'asservissement à l'appareil de
production. Elle a pris, le plus souvent, sous l'inspiration de théoriciens de la
contestation violente, un tour insurrectionnel, en visant, par-dessus les objectifs
immédiats proclamés, l'ébranlement et la destruction de la société actuelle. Les deux
foyers principaux d'agitation ont été Zurich et Genève. Genève et Zurich nous auront
servi d'exemple. D'autres mouvements ont pris corps ailleurs, d'autres heurts se sont
produits, notamment au Tessin (occupation de l'Ecole normale de Locarno, bagarre à
Bellinzone, actes isolés de vandales anarchistes), à Lausanne (manifestations,
barbouillages), et à Berne (bataille rangée entre la police et les manifestants devant
l'Ambassade d'URSS le 22 août), où ils dépassèrent le cadre propre aux revendications
de la jeunesse. Le mai genevois et le juin zurichois, s'ils présentent des analogies,
diffèrent cependant beaucoup. Le mouvement genevois partait sur une base large, avec
des appuis dans les groupements politiques de gauche ; il s'est développé de façon
autonome, jusqu'aux limites de ce que l'autorité avait clairement indiqué qu'elle
tolérerait. À Zurich, où l'autorité s'est montrée hésitante au début, et où la
contestation a surtout été le fait d'un petit groupe organisé et préparé sur le plan
technique, la violence a été plus forte et a laissé un malaise général durable. La gauche
ralliée au Parti du Travail a condamné ces mouvements, malgré la participation d'un
député de ce parti aux manifestations zurichoises. A Genève, le Parti socialiste,
minoritaire, a soutenu les contestations, mais ailleurs, comme celle prononcée par tous
les autres mouvements politiques, sa condamnation de l'insurrection a été sans appel. 1

Institutionen und Volksrechte

Volksrechte

Die Probleme der Information und der Beteiligung der Stimmbürger beschäftigten
Behörden und Öffentlichkeit weiterhin. Die seit 1978 den eidgenössischen
Abstimmungsvorlagen beigegebenen offiziellen Erläuterungen, das sogenannte
«Bundesbüchlein», wurden vielfach kritisch beurteilt. Besonderen Unwillen erregte es
bei den Befürwortern der Atomschutzinitiative. als deren Formulierung «Zustimmung
der Stimmberechtigten» vom Bundesrat dahin interpretiert wurde, dass die
vorgesehenen Abstimmungen über Atomanlagen nicht durch einfache
Stimmenmehrheit. sondern nur mit dem absoluten Mehr aller Stimmberechtigten
positiv entschieden werden könnten und deshalb prohibitiv wären. Der Schweizerische
Gewerkschaftsbund und eine sozialdemokratische Motion verlangten darauf, dass den
Urhebern einer Initiative oder eines Referendurns im «Bundesbüchlein» Raum für eine
eigene Darstellung ihres Standpunktes gewährt werde. Der Bundesrat erklärte sich aber
nur bereit, künftig jeweils Vertreter des gegnerischen Standpunktes zu einem Gespräch
zu empfangen, um so der Vorschrift, dass die Erläuterung den Auffassungen
wesentlicher Minderheiten Rechnung tragen müsse, besser genügen zu können. 2

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 13.12.1979
PETER GILG

Wohl nicht zuletzt mit Blick auf die zu erwartende Auseinandersetzung über die
Beschaffung eines neuen Kampfflugzeugs hatte Nationalrat Hubacher (sp, BS) im
Vorjahr eine parlamentarische Initiative für die Einführung eines allgemeinen
Rüstungsreferendums eingereicht. Nachdem die Stimmberechtigten bereits 1987 eine
entsprechende Volksinitiative der SP mit einem Neinstimmenanteil von knapp 60
Prozent verworfen hatten, lehnte der Nationalrat auch den von der SP, den Grünen und
der LdU/EVP-Fraktion unterstützen Vorstoss Hubacher mit 96 zu 54 Stimmen ab. Nach
Ansicht der Fraktionen der FDP und der SVP dürfte eine derartige Erweiterung der
Volksrechte nur im Rahmen der Einführung eines generellen Finanzreferendums, dem
z.B. auch Beschlüsse über Rahmenkredite für Entwicklungshilfe oder Lohnerhöhungen
für das Bundespersonal unterstellt wären, eingeführt werden. 3

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 12.12.1991
HANS HIRTER
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Die Auseinandersetzungen über den EWR belebten nicht nur die Diskussion über das
Regierungssystem, sondern gaben auch neuen Ideen bei der Ausgestaltung der
Volksrechte Auftrieb. Angesichts der Tatsache, dass die Schweiz im Rahmen des EWR
zukünftig hätte EG-Recht fristgerecht übernehmen müssen, schlugen die SP und später
auch die Staatspolitische Kommission des Nationalrats (SPK-NR) die Einführung des
konstruktiven Referendums vor. Dieses neue Volksrecht würde es den Gegnern eines
Behördenentscheides erlauben, diesen weiterhin mit einem Referendum zu
bekämpfen, gleichzeitig aber einen eigenen, allerdings ebenfalls mit dem EG-Recht
verträglichen Gegenvorschlag einzubringen. Nach Ansicht der Kommission hätte damit
die Schweiz den EWR-Verpflichtungen in bezug auf rasche Gesetzesanpassungen
genügen können, ohne die Volksrechte abbauen zu müssen. Da der Nationalrat der
Meinung war, dass die EWR-Vorlage nicht auch noch mit der Schaffung von neuen
Volksrechten belastet werden sollte, zog die Kommission ihren Vorschlag zwecks
weiterer interner Beratung zurück. Die Idee des konstruktiven Referendums ist nicht
allein auf Bundesebene im Gespräch. Anlässlich der Totalrevision der bernischen
Verfassung beantragte die Verfassungskommission die Einführung dieses neuen, hier
Volksvorschlag genannten Instruments. Der Grosse Rat lehnte dies zwar knapp ab,
beschloss aber, den endgültigen Entscheid darüber dem Volk als Variantenabstimmung
im Rahmen des Entscheids über die neue Verfassung zu überlassen. 4

KANTONALE POLITIK
DATUM: 04.11.1992
HANS HIRTER

Im Berichtsjahr wurden vier neue Volksinitiativen eingereicht. Drei davon hatten die
Sicherheitspolitik zum Thema (gegen Kampfflugzeuge von der GSoA ; für eine Reduktion
des Militärbudgets resp. für ein Waffenausfuhrverbot von der SP), ein von den SD
eingereichtes Volksbegehren verlangt eine restriktivere Flüchtlingspolitik. Bei der gegen
den Kauf der F/A-18-Kampfflugzeuge gerichteten Volksinitiative erzielte die GSoA eine
'inoffizielle' Rekordzahl von rund 500 000 Unterschriften. Inoffiziell deshalb, weil die
GSoA aus Zeitgründen – sie wollte ihr Begehren noch vor dem Kaufentscheid des
Nationalrats einreichen – nur 181 707 Unterschriften beglaubigen liess und die
restlichen 320 000 als Petition einreichte. 5

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 30.12.1992
HANS HIRTER

Die Volksinitiative der SP „für weniger Militärausgaben“ bot Anlass, einmal mehr über
die Anwendung der Verfassungsvorschrift zu diskutieren, dass bei Volksinitiativen die
Einheit der Materie gewahrt sein müsse. In seiner Botschaft zur Initiative kam der
Bundesrat zum Schluss, dass diese Einheit der Materie verletzt sei, da nicht nur
Sparmassnahmen im Militärbereich, sondern gleichzeitig auch ein Ausbau des
Sozialbereichs gefordert werde. Mit dem Verweis auf die bisherige grosszügige Praxis
beantragte er dem Parlament jedoch, von einer Ungültigkeitserklärung abzusehen.
Anders entschied er bei der Initiative der SD „für eine vernünftige Asylpolitik“. Die hier
verlangte unbedingte Rückschaffung von illegal eingereisten Ausländern, ohne
Rücksicht auf eine eventuelle existentielle Gefährdung, bliebe nach Ansicht des
Bundesrates auch dann völker- und menschenrechtswidrig, wenn die Schweiz
entsprechende Abkommen und Konventionen aufkündigen würde. Der Bundesrat
stützte sich in seiner Beurteilung auf die neueren Ansichten der schweizerischen und
internationalen Rechtslehre, die besagt, dass in einem Rechtsstaat die Verfassung
„zwingendes Völkerrecht“ nie verletzen darf. Er beantragte deshalb dem Parlament,
diese Volksinitiative für ungültig zu erklären. 6

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 23.06.1994
HANS HIRTER

Nachdem die für die Nationalratswahlen 1995 relevanten Teile der Botschaft des
Bundesrats über eine Teilrevision des Gesetzes über die politischen Rechte
herausgelöst und noch 1994 verabschiedet worden waren, befasste sich das Parlament
mit dem Rest der Vorlage. Dieser behandelt insbesondere Fragen im Zusammenhang
mit Initiativen, Referenden und Volksabstimmungen. Dabei geht es nicht um
grundlegende Neuerungen, sondern eher um technische Anpassungen.

Der Nationalrat lehnte diverse SP-Zusatzanträge ab, so den Vorschlag, dass die
Abstimmungsbotschaft an die Bürger nicht mehr vom Bundesrat, sondern vom
Parlament verfasst werden soll. Keine Chance hatte auch die Forderung, an Komitees,
welche Volksinitiativen einreichen, sowie an Parteien, welche an den
Nationalratswahlen teilnehmen, finanzielle Beiträge auszuschütten. Beschlossen wurde
eine Verlängerung der Referendumsfrist um 10 auf 100 Tage. Sie soll den Gemeinden
eine korrekte Beglaubigung der Unterschriften erlauben; gleichzeitig wurde die
Möglichkeit der nachträglichen Beglaubigung aufgehoben. Neu festgelegt wurde auch,
dass eine Volksinitiative maximal neun Monate nach der Schlussabstimmung im

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 08.03.1995
HANS HIRTER
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Parlament dem Volk zum Entscheid vorgelegt werden muss. 7

Im Herbst lancierte die SP die Volksinitiative „Mehr Rechte für das Volk dank dem
Referendum mit Gegenvorschlag“, welche die Einführung des sog. konstruktiven
Referendums verlangt. Der neue Verfassungsartikel sieht vor, dass zusätzlich zum
bisherigen Referendum auch noch ein ebenfalls 50'000 Unterschriften erforderndes
Referendum mit einem konkreten Gegenvorschlag zu einem Gesetz oder einem
allgemeinverbindlichen Bundesbeschluss eingereicht werden kann. Voraussetzung dazu
ist allerdings, dass der Gegenvorschlag bereits in einer der beiden Parlamentskammern
beantragt worden ist, und dort bei mindestens 5% der Ratsmitglieder Unterstützung
fand. Das Verfahren bei der Volksabstimmung wäre analog zu demjenigen bei einer
Volksinitiative mit einem Gegenvorschlag (doppeltes Ja möglich, Stichfrage für den Fall,
dass beide angenommen werden); mehrere sich konkurrierende Referenden würden
einander zuerst in Eventualabstimmungen gegenübergestellt. (Zur Einführung des
konstruktiven Referendums im Kanton Bern siehe hier.) 8

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 25.05.1995
HANS HIRTER

Die Bundesversammlung entschied im Berichtsjahr über eine Volksinitiative, bei
welcher die von der Verfassung geforderte Einheit der Materie umstritten war. Der
Bundesrat hatte im Vorjahr beantragt, die Volksinitiative der SP „für weniger
Militärausgaben und mehr Friedenspolitik“ trotz Verletzung der Einheit der Materie für
gültig zu erklären. Die Sicherheitspolitische Kommission des Ständerats war damit nicht
einverstanden. Gestützt auf eine Beurteilung der Staatspolitischen Kommission
verlangte sie, die Initiative für ungültig zu erklären, da kein sachlicher Zusammenhang
zwischen der Reduktion des Militärbudgets und der von den Initianten geforderten
Aufstockung der Ausgaben für die Sozialpolitik bestehe. Die kleine Kammer folgte
diesem Antrag. Im Nationalrat sprachen sich die Fraktionen der SP, der GP sowie
SD/Lega und LdU/EVP für Gültigkeit, FDP, SVP, FP sowie eine Mehrheit der CVP für
Ungültigkeit aus. Von Seiten der SP wurde argumentiert, dass mit der
Ungültigkeitserklärung eine bisher grosszügige Praxis verlassen und Treu und Glauben
der Initianten verletzt würde. Ihre Gegner erwiderten, dass - mit Ausnahme der wegen
Undurchführbarkeit ungültig erklärten Chevallier-Initiative - noch nie eine derart
eklatante Verletzung der Verfassungsvorschriften für Volksinitiativen vorgelegen habe,
und deshalb von einer Praxisänderung nicht die Rede sein könne. Die Initiative wurde in
der Gesamtabstimmung im Ständerat mit 37:7 und im Nationalrat mit 96:65 Stimmen für
ungültig erklärt. Die SP lancierte kurz danach eine ähnliche Initiative, welche aber auf
eine direkte Zuleitung der eingesparten Gelder in die Sozialpolitik verzichtet. 9

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 21.06.1995
HANS HIRTER

Kritisch zu den Vorschlägen des Verfassungsentwurfs äusserte sich vor allem die SP.
Ihre Exponenten lehnten eine Verdoppelung der Unterschriftenzahlen strikt ab und
konterten mit einer Serie von auf Bundesebene neu einzuführenden Volksrechten.
Dazu gehören altbekannte Vorschläge wie die Gesetzesinitiative, aber auch
Neukreationen wie die Volksmotion (analog zur parlamentarischen Motion), die Euro-
Volksinitiative (diese soll den Bundesrat via Volksabstimmung auf die Vertretung einer
bestimmten Politik im Rahmen von internationalen Organisationen verpflichten) oder
die Express-Initiative (die innerhalb eines Jahres dem Volk zur Abstimmung vorgelegt
werden muss). 10

POSITIONSPAPIER UND PAROLEN
DATUM: 09.11.1995
HANS HIRTER

Die SPS konnte ihre Volksinitiative „mehr Rechte für das Volk dank dem Referendum
mit Gegenvorschlag“, welche die Einführung des sogenannten konstruktiven
Referendums verlangt, im März mit 123'205 gültigen Unterschriften einreichen. Im
Kanton Bern, der diese Form des Referendums 1993 als erster Kanton eingeführt hat,
wurde davon erstmals Gebrauch gemacht. Das Volk stimmte dem Parlamentsbeschluss
zu einer Steuergesetzrevision zu und lehnte den Gegenvorschlag der FDP ab. 11

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 28.09.1997
HANS HIRTER
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Im März legte der Bundesrat seine Botschaft zu der 1997 eingereichten Volksinitiative
der SP für die Einführung des konstruktiven Referendums (Referendum mit
Gegenvorschlag) vor. Er empfahl das Begehren zur Ablehnung. Dabei verzichtete er
auch darauf, einen Gegenvorschlag zu formulieren, da er Alternativmöglichkeiten (wie
etwa die Möglichkeit, dem Volk Varianten zur Abstimmung vorzulegen) bereits in seinem
Entwurf zur Reform der Volksrechte im Rahmen der Verfassungsrevision vorgeschlagen
habe. Gegen das konstruktive Referendum brachte er vor allem das Argument vor, dass
es zu praktischen abstimmungstechnischen Problemen führen könne, wenn zu einem
Beschluss mehrere konstruktive Referenden eingereicht würden. Im Ständerat fand die
Volksinitiative nur bei den Abgeordneten der SP Unterstützung. Nicht besser erging es
auch einem Kompromissvorschlag Plattner (sp, BS), der das Geschäft an den Bundesrat
zurückweisen wollte mit der Auflage, einen Gegenvorschlag auszuarbeiten, der das
konstruktive Referendum einführt, aber dessen Schwachstellen (zugelassener Inhalt
eines Gegenantrags und Ungültigkeitserklärungen bei Unvereinbarkeit mit geltendem
Recht; Vorgehen, wenn mehr als ein derartiges Referendum eingereicht wird) mit
präzisen Regelungen zu beheben. 12

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 08.06.1999
HANS HIRTER

Nach dem Stände- lehnte auch der Nationalrat die 1997 eingereichten Volksinitiative
der SP für die Einführung des konstruktiven Referendums (Referendum mit
Gegenvorschlag) ab. Dafür stimmten neben der SP auch die Grünen und die EVP. Die
Ratsmehrheit begründete ihre Ablehnung namentlich mit dem Argument, dass mit der
Möglichkeit, einzelne Elemente aus einer Gesamtvorlage herauszupflücken, die
Bemühungen der Regierung und des Parlaments um optimale Kompromisslösungen
vereitelt würden. Damit würde auch die Funktion des Parlaments entwertet. 13

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 23.03.2000
HANS HIRTER

In der Kampagne zur anschliessenden Volksabstimmung betonten die Befürworter vor
allem die Praktikabilität ihres Vorschlags, der in den Kantonen Bern und Nidwalden, wo
dieses Recht existiert, noch nie zu Problemen geführt habe. Die Gegner warnten vor
„Rosinenpickerei“. Eine breite Diskussion über die Volksrechte vermochte die Initiative
jedoch nicht auszulösen.

In der Volksabstimmung vom 24. September sprachen sich nur gut ein Drittel der
Stimmenden für das Begehren aus. In der französischsprachigen Schweiz war die
Ablehnung etwas weniger deutlich und im Tessin schnitt die Initiative mit 43% Ja am
besten ab. Gemäss der Vox-Analyse hatte die politische Linke mehrheitlich zugestimmt.
Obwohl es sich um eine SP-Initiative gehandelt hatte, waren die Sympathisanten der SP
in ihrer Meinung hälftig geteilt. Praktisch einhellig erfolgte die Ablehnung durch
Personen, welche der FDP nahestehen.

Abstimmung vom 24. September 2000

Beteiligung: 44,8%
Ja: 676'776 (34,1%) / 0 Stände
Nein: 1'308'030 (65,9%) / 20 6/2 Stände

Parolen:
– Ja: SP, GP, EVP, PdA, Lega; SGB, CNG.
– Nein: FDP, CVP, SVP, LP, SD , EDU, CSP; Economiesuisse (Vorort), SGV, SBV. 14

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 24.09.2000
HANS HIRTER

Der Nationalrat behandelte als Zweitrat die Verfassungsänderungen zur Einführung der
„allgemeinen Volksinitiative“ und zur Ausweitung des fakultativen
Staatsvertragsreferendums auf alle Abkommen, die wichtige rechtsetzende Normen
enthalten oder zum Erlass von Gesetzen verpflichten. Die vom Ständerat vor einem Jahr
neu in das Reformpaket aufgenommene Kantonsinitiative, die von acht Kantonen
eingereicht werden kann, wurde vom Nationalrat mit 86:60 Stimmen gestrichen. Die
SVP-Fraktion beantragte erfolglos, auf die allgemeine Volksinitiative zu verzichten, da
damit das sonst bei Volksinitiativen verlangte Ständemehr umgangen werden kann
(wenn das Parlament eine Umsetzung auf Gesetzesebene beschliesst). Keinen Erfolg
hatte auch die SP, die zusammen mit dem Bundesrat für eine Unterschriftenzahl von
70'000 statt 100'000 plädierte. Gescheitert ist die SP auch mit ihrem Versuch, das als
„Mini-Reform“ charakterisierte Vorhaben doch noch etwas auszupolstern: der
Nationalrat lehnte sowohl die Einführung der ausformulierten Gesetzesinitiative, wie sie

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 04.10.2002
HANS HIRTER
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in allen Kantonen ausser dem Jura besteht, als auch das neue Instrument der
Volksmotion für die Aussenpolitik ab. Mit letzterem hätten 10'000 Stimmberechtigte
dem Parlament beantragen können, den Bundesrat zu beauftragen, in internationalen
Gremien bestimmte Anliegen zu vertreten. In der Gesamtabstimmung stimmte die Linke
der Reform der Volksrechte gleichwohl zu. Im Gegensatz dazu lehnten die SVP und die
Liberalen die Vorlage geschlossen ab. In der zweiten Runde der Differenzbereinigung
verzichtete der Ständerat knapp (19:16 Stimmen) auf die Kantonsinitiative. In der
Schlussabstimmung nahm der Nationalrat die Vorlage mit 102:67 Stimmen an. Die
Hauptopposition kam aus der SP-Fraktion. Diese hatte aus Protest gegen die ihrer
Ansicht nach zu hohe Unterschriftenzahl für die allgemeine Volksinitiative (100'000)
Nein gestimmt. Dagegen gestimmt hatten auch die Liberalen, während sich die Grünen
der Stimme enthielten; im Ständerat gab es sieben Gegenstimmen. 15

In der Volksabstimmung vom 27. September waren Volk und Stände damit
einverstanden, auf die 2003 in die Verfassung aufgenommene allgemeine
Volksinitiative wieder zu verzichten. Eine Kampagne fand nicht statt; gegen die
Streichung ausgesprochen hatten sich nur die Lega und die PdA. Das Resultat fiel mit
einem Ja-Stimmenanteil von 67,9% (1 307 237 Ja gegen 618 664) und keinem einzigen
ablehnenden Kanton deutlich aus.

Abstimmung vom 27. September 2009

Beteiligung: 40,4%
Ja: 1 307 237 (67,9%) / 20 6/2 Stände
Nein: 618 664 (32,1%) / 0 Stände

Parolen:
– Ja: SVP, SP, FDP (1)*, CVP (2)*, GP (1)*, EVP, BDP, GLP, CSP, EDU (1)*, FPS, SD; SGV, SBV,
Travail.Suisse.
– Nein: Lega, PdA.
* In Klammer Anzahl abweichender Kantonalsektionen 16

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 27.09.2009
HANS HIRTER

Hohe Wellen warf die Abstimmung über die Unternehmenssteuerreform vom 24.
Februar 2008. Aus Sicht der SP hatten die Abstimmungsunterlagen falsche Angaben zu
den Steuerausfällen enthalten. Kiener Nellen (sp, BE) und Jositsch (sp, ZH), sowie eine
Privatperson reichten deshalb Beschwerde ein. Ende Berichtjahr entschied das
Bundesgericht gegen eine Wiederholung der Abstimmung, rügte aber den Bundesrat für
die fehlerhafte Kommunikation. 17

GERICHTSVERFAHREN
DATUM: 14.05.2011
MARC BÜHLMANN

Die Volksinitiative „für eine öffentliche Krankenkasse“ war Ursache von fünf
gleichlautenden Motionen, die alle Ende 2012 – vier im Nationalrat und eine im
Ständerat – von Gegnern des Volksanliegens eingereicht worden waren. Der Bundesrat
wurde darin aufgefordert, die Initiative zur Einheitskrankenkasse der Stimmbevölkerung
rasch und ohne Gegenvorschlag zur Abstimmung zu unterbreiten. Mit ein Grund für die
Einreichung der Vorstösse war die bestehende Regelung zur Frist bei der Behandlung
einer Volksinitiative, wonach der Bundesrat ein Jahr Zeit hat, um für eine Initiative eine
Botschaft zu entwerfen. Die Krankenkasseninitiative war Ende Mai 2012 eingereicht
worden. Weil die Regierung den Entwurf eines Gegenvorschlages plante, hätte sich die
Frist um ein halbes Jahr verlängert. Die Motionäre wiesen darauf hin, dass sowohl die
Initiative als auch ein Gegenvorschlag in den Räten keine Chance hätten und deshalb
der Umweg nicht gegangen werden müsse. Das Parlament sei entscheidungsreif und die
Stimmbevölkerung habe schon mehrfach ihr Desinteresse an einer
Einheitskrankenkasse gezeigt. In der Presse wurde hinter den bürgerlichen Begehren
allerdings auch Wahltaktik vermutet, würde die SP-Initiative doch mit verlängerter Frist
im Wahljahr zur Abstimmung gelangen. In der Diskussion im Ständerat, der die Motion
Schwaller (cvp, FR) zuerst behandelte, wurden nicht vorwiegend gesundheits-, sondern
staatspolitische Argumente vorgebracht. Die Motionen würden in den bewährten
Prozess eingreifen und gesetzlich geregelte Fristen aushebeln, was nicht nur ein
Unding, sondern auch ein Präzedenzfall wäre. Trotz dieser Bedenken hiess der
Ständerat den Vorstoss mit 27 zu 17 Stimmen gut. Zwei Tage später behandelte der
Nationalrat die vier Motionen de Courten (svp, BL) (12.4123), Humbel (cvp, AG) (12.4157),
Cassis (fdp, TI) (12.4164) und Lorenz Hess (bdp, BE) (12.4207) in globo. Die SP, welche die
Begehren ablehnte, warf den Motionären vor, ein Machtspiel zu spielen und dem neuen

MOTION
DATUM: 09.12.2013
MARC BÜHLMANN
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Gesundheitsminister Berset (sp) die Flügel stutzen zu wollen. Allerdings würden die
Motionäre mit ihrem Vorgehen selber für eine Verzögerung sorgen, da der jeweilige
Zweitrat erst im Juni über die Motionen werde befinden können. Bundesrat Berset wies
auch in der grossen Kammer auf die bewährten Verfahrensregeln hin. Die Regierung
würde ihre Arbeit so rasch wie möglich erledigen, aber die für den Gegenvorschlag
Ende Februar gestartete Vernehmlassung nicht abbrechen. Mit 102 zu 71 Stimmen bei
zwei Enthaltungen wurden jedoch alle vier Motionen angenommen. Gegen die Begehren
stimmten die SP, die GP und die GLP. In der Sommersession überwies der Nationalrat
die Motion Schwaller mit 109 zu 65 Stimmen und der Ständerat nahm die vier
nationalrätlichen Vorstösse ebenfalls in globo an. Der Bundesrat verzichtete schliesslich
doch auf einen Gegenvorschlag und legte die Botschaft zur
Einheitskrankenkasseninitiative Ende September vor. Noch in der Wintersession
wurden die fünf Motionen deshalb abgeschrieben. 18

Von den drei fakultativen Referenden, die gegen 2015 vom Parlament erlassene
Beschlüsse lanciert worden waren, schafften nur zwei die Hürden. Das
Kantonsreferendum gegen den Entscheid des Parlaments zu den Grundbeiträgen des
Ressourcen- und Lastenausgleichs für 2016 bis 2019 scheiterte, weil nur vier (SH, ZG,
SZ, NW) statt der nötigen acht Kantone dagegen opponierten. Die nötige Anzahl
Unterschriften reichten hingegen die SVP mit ihrem Veto gegen das Asylgesetz sowie
die Juso gegen das Nachrichtendienstgesetz ein. Insgesamt hatte das Parlament im
Berichtsjahr 59 Bundesgesetze oder Bundesbeschlüsse gefällt, gegen die das fakultative
Referendum hätte eingereicht werden können (2014: 60). Die drei fakultativen
Referenden, die angestrengt wurden, entsprachen also 5.1 Prozent aller
referendumsfähigen Gesetze und Beschlüsse (2014: 5%).

2015 stand zudem ein fakultatives Referendum zur Abstimmung (2014: 1), das gegen das
2014 vom Parlament beschlossene Radio- und Fernsehgesetz angestrengt und Ende
Januar 2015 vom Schweizerischen Gewerbeverband mit 91'308 gültigen Unterschriften
eingereicht worden war. Bei der Abstimmung Mitte Juni 2015, wurde das Gesetz mit
einer hauchdünnen Mehrheit angenommen. 19

ANDERES
DATUM: 31.12.2015
MARC BÜHLMANN

Im Jahr 2019 erliess das Parlament insgesamt 54 Bundesgesetze oder
Bundesbeschlüsse, die dem fakultativen Referendum unterstellt waren (2018: 41).
Gegen insgesamt sechs dieser Erlasse (11%) wurde ein Referendum angestrengt (2018:
gegen 4; 9.8%). Damit hielt der Trend zur stärkeren Kontrolle des Parlaments durch
Referenden auch 2019 an: In den Jahren 2015, 2016 und 2017 lag der Anteil
parlamentarischer Erlasse, gegen die ein Veto eingelegt wurde, noch jeweils bei rund 4
Prozent. 
Ein Komitee um die Kampagnenplattform «Wecollect» reichte 64'933 gültige
Unterschriften gegen das E-ID-Gesetz ein; die SP wollte die Bevölkerung zur Erhöhung
des Kinderabzugs befragen und reichte dagegen 53'088 Unterschriften ein; das
Jagdgesetz wurde von verschiedenen Umwelt- und Tierschutzorganisationen bekämpft
und wird dank der eingereichten 58'570 Unterschriften an der Urne entschieden
werden; gegen den indirekten Gegenvorschlag zur Initiative für einen
Vaterschaftsurlaub reichten Vertreter der SVP und der Jungfreisinnigen 54'489
Unterschriften ein. 
Über die vier Gesetze soll im Jahr 2020 abgestimmt werden. Auch die Sammelfristen
für die beiden angekündigten Referenden gegen die Beschaffung neuer Kampfflugzeuge
– die GSoA, die SP und die Grünen sammelten hier Unterschriften – sowie gegen das
Freihandelsabkommen mit Indonesien, angestrengt von Uniterre, laufen im Frühling
2020 ab. 

Drei fakultative Referenden, die gegen Erlasse aus dem Jahr 2018 gerichtet waren,
waren 2019 abstimmungsreif. Davon kamen zwei im Mai an die Urne und waren beide
erfolglos. Die Mehrheit der Stimmbevölkerung stützte das Parlament nämlich sowohl
hinsichtlich der Umsetzung der EU-Waffenrichtlinie, gegen die ein Komitee aus der
Interessengemeinschaft Schiessen (IGS) und der SVP das Referendum ergriffen hatte,
als auch hinsichtlich des Bundesgesetzes über die Steuerreform und die AHV-
Finanzierung (STAF), mit dem verschiedene Komitees von linker und bürgerlicher Seite,
insbesondere bestehend aus Jungparteien, nicht einverstanden waren. Die Abstimmung
über die Erweiterung der Rassismusstrafnorm um den Tatbestand der sexuellen
Orientierung wurde auf Februar 2020 angesetzt. 20

ANDERES
DATUM: 31.12.2019
MARC BÜHLMANN

01.01.65 - 01.01.21 7ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Eigentlich hätte die Stimmbevölkerung am 17. Mai 2020 über drei Vorlagen abstimmen
sollen. Allerdings beschloss der Bundesrat am 18. März angesichts der Covid-Pandemie,
die Abstimmungen über die Begrenzungsinitiative, das Jagdgesetz und die Erhöhung
der Kinderabzüge zu verschieben. In ihrer Medienmitteilung begründete die Regierung
ihren Entscheid mit der erschwerten Meinungsbildung und der nicht sicher zu
gewährleistenden Abstimmungsorganisation. Aufgrund des Versammlungsverbots
könnten ferner auch keine Informations- und Publikumsveranstaltungen stattfinden.
Neben der Absage der Urnengänge empfahl der Bundesrat den Kantonen,
Gemeindeversammlungen zu verbieten. Zudem kündigte er eine Verordnung für einen
Fristenstillstand an.  
In den Medien wurde der Entscheid mehrheitlich begrüsst. Auch die SVP, die mit der
Kampagne für ihre Begrenzungsinitiative bereits begonnen hatte, stand hinter dem
Entscheid des Bundesrats. Die Menschen hätten jetzt andere Probleme, gab Thomas
Aeschi (svp, ZG) der Aargauer Zeitung zu Protokoll. Für den Entscheid habe man
Verständnis, gab Eric Nussbaumer (sp, BL) die Befindlichkeiten in der SP zum Ausdruck,
es sei allerdings demokratiepolitisch heikel, wenn neben dem Parlament nun auch die
Stimmbevölkerung keine politischen Rechte mehr ausübe. Man hätte sich auch
angesichts der schleppenden Verhandlungen mit der EU eine raschere Klärung bei der
Begrenzungsinitiative gewünscht, präzisierte Christian Levrat (sp, FR) in Le Temps. 
In den Medien wurden zudem vergleichbare Situationen gesucht. Selbst während der
beiden Weltkriege und der spanischen Grippe 1918 sei es nicht zu Verschiebungen von
Urnengängen gekommen, wohl aber 1951, als es die Maul- und Klauenseuche an vielen
Orten verunmöglicht habe, den Urnengang durchzuführen. 
Verschiedene Kantone gingen derweil unterschiedlich mit der Corona-Situation um. Im
Kanton Schwyz wurden kantonale und im Kanton Luzern Ende März noch lokale Wahlen
durchgeführt. Rund 90 Prozent der Bevölkerung würde sowieso brieflich abstimmen;
einzig die Auszählung würde wohl länger dauern – so die Behörden. Eine Verschiebung
sei angesichts der weit fortgeschrittenen Meinungsbildung aber nicht angebracht. Im
Kanton Tessin hingegen, der stark unter der Pandemie litt, wurden die kommunalen
Wahlen von Anfang April verschoben. Die zweiten Wahlgänge der lokalen Wahlen in
Genf wiederum fanden statt – allerdings ohne Urne. Wer nicht brieflich stimmen
konnte, durfte seinen Wahlzettel Dorfpolizisten übergeben, die diese auf Anfrage
abholten. 

Ende April entschied der Bundesrat dann, die drei Vorlagen auf den
Abstimmungstermin vom 27. September 2020 zu verlegen, an dem auch über die
Beschaffung der neuen Kampfjets und über den Vaterschaftsurlaub abgestimmt werden
sollte. Die Medien sprachen in der Folge aufgrund der fünf nationalen Abstimmungen
von einem «Supersonntag». 21

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 18.03.2020
MARC BÜHLMANN

Infrastruktur und Lebensraum

Raumplanung und Wohnungswesen

Mietwesen

Der Souverän nahm am 7. Dezember den Gegenvorschlag zur Mieterschutz-Initiative
mit 64,4% Ja-Stimmen an. Von den Kantonen sprachen sich 20 für und 6 (AI, AR, GL,
OW, SZ, VS) gegen die Vorlage aus. Besonders hoch war die Zustimmung in der
lateinischen Schweiz. Ein Vergleich mit der Volksabstimmung von 1977 über die Initiative
«für einen wirksamen Mieterschutz» und einen entsprechenden Gegenvorschlag zeigt,
dass sich der Unterschied bezüglich des Zustimmungsgrades zwischen
deutschsprachiger und lateinischer Schweiz, aber auch zwischen Stadt und Land
vermindert hat. Eine Nachanalyse stellte ferner fest, dass beim Stimmentscheid die
direkte Betroffenheit eine bedeutende Rolle spielte: Mit Ja votierten vor allem jene
Personen, die in einem Mietverhältnis wohnen oder in Grossstädten und deren
Agglomerationen leben; höhere Zustimmung fand die Vorlage auch bei den Frauen, den
unter 40jährigen, den Sympathisanten der SPS und — wie oben bereits angemerkt — in
der Romandie. Die Nachbefragung zeigte weiter, dass das Verhältnis zwischen Mietern
und Vermietern nicht unbelastet ist. Bei der anstehenden Gesetzgebung durch die
eidgenössischen Räte dürfte das Bündnis zwischen Linken, den Mietern und
bürgerlichen Kreisen auseinanderbrechen: Linksparteien und Mieterorganisationen
erwarten, dass der Kündigungsschutz ungeschmälert ins Recht übernommen werde,
während die bürgerliche Seite zu verstehen gab, dass sie mit ihrer Unterstützung des
Gegenvorschlags keine «Blankovollmacht» für eine entsprechende Gesetzgebung erteilt
habe. 22

DIREKTER GEGENVORSCHLAG ZU
VOLKSINITIATIVE
DATUM: 07.12.1986
WERNER SEITZ
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Erfolg war einer Motion der FDP-Fraktion beschieden, welche unter dem nämlichen
Titel der Entkoppelung von Miet- und Hypothekarzins die Einführung der Marktmiete
erstrebt. Dabei sollten die durch die Kostenmiete bestehenden Einschränkungen nach
und nach aufgehoben und durch eine stärkere Ausrichtung auf Marktmechanismen im
Bereich des Wohnungsmarktes ersetzt werden. Den auch von der Motionärin
eingestandenen daraus entstehenden sozialen Härtefällen sollte durch ein
Sozialprogramm Rechnung getragen werden, was die Kritik der Sozialdemokraten
hervorrief, welche darin die Finanzierung individueller Bereicherung durch die
Öffentlichkeit sahen. Aus diesem Grunde forderte Leuenberger (sp, ZH) die generelle
Ablehnung der Motion. Im Sinne des Bundesrates hiess sie der Rat jedoch als Postulat
gut. 23

MOTION
DATUM: 04.10.1990
DIRK STROHMANN

Überwiesen wurde vom Nationalrat mit 72 gegen 63 Stimmen eine Motion Baumberger
(cvp, ZH), welche explizit die Einführung der Marktmiete verlangt. Die SP, die GP und
ein Teil der CVP-Fraktion wehrten sich vergeblich gegen einen Systemwechsel, der ihrer
Meinung nach der Abschaffung des Mieterschutzes gleichkäme und drohten, wie auch
der Mieterverband, mit dem Referendum. Sie beriefen sich auf den Bericht der vom
Bundesrat eingesetzten Studienkommission Marktmiete von 1993, der - ohne eine
Empfehlung abzugeben - davon ausgeht, dass eine Einführung der Marktmiete zu
Preiserhöhungen, insbesondere auch im Altwohnungsbestand, führen würde.
Bundesrat Delamuraz machte sich für eine etappenweise Reform stark, die vor allem
die Vereinfachung des Mieterrechts zum Ziel haben müsse. Eine reine Marktmiete sei
hingegen wirtschaftlich und sozial nicht zu verkraften. Vergeblich sprach er sich für die
Umwandlung der Motion in ein Postulat aus. Die Befürworter der Marktmiete sprachen
sich zur „sozialen Abfederung“ des Systemwechsels für eine staatliche Subjekthilfe
aus. 24

MOTION
DATUM: 09.06.1994
EVA MÜLLER

Der Bundesrat gab den Vorentwurf für eine Teilrevision des Mietrechts in die
Vernehmlassung. Ziel der Vorlage ist es, die Abhängigkeit der Entwicklung der
Mietzinsen von derjenigen der Hypothekarzinsen aufzuheben. Neu wäre als
Berechnungsgrundlage für zulässige Mietzinssteigerungen der Teuerungsindex der
Konsumentenpreise massgebend. Dieses System erlaubt es insbesondere den Mietern,
die zu erwartende Entwicklung der Mietkosten genauer abzuschätzen als dies beim sich
oft erratisch bewegenden Hypothekarzins der Fall ist. Das Modell entsprach einer
Vereinbarung von Mieter- und Hauseigentümerverbänden, die Ende 2007 unter
Federführung des Bundesamtes für Wohnungswesen zustande gekommen war. Die
Übereinkunft sah vor, dass die Teuerung vollständig berücksichtigt wird. Dies stiess
aber bei den welschen Mieterverbänden und später auch bei den
deutschschweizerischen Organisationen und der SP auf Kritik: Da die
Mietkostensteigerung im Teuerungsindex enthalten ist, dürfe nur 80% der Teuerung
angerechnet werden. Anderenfalls würde bei sonst stabilen Preisen ein genereller
Mietkostenanstieg allein eine weitere individuelle Erhöhung der Miete rechtfertigen.
Die Hauseigentümer verteidigten die 100%-Anrechnung mit dem Argument, dass sie mit
dem Einverständnis zum Verbot einer Mietzinserhöhung bei einem Eigentümerwechsel
bereits ein Opfer gebracht hätten. In der Vernehmlassung sprachen sich der
Hauseigentümerverband, die Interessenorganisationen der Mieter und alle Parteien mit
Ausnahme der SVP und der GP grundsätzlich für den Systemwechsel aus. Die GP hätte
eine reine Kostenmiete vorgezogen und die SVP sprach sich prinzipiell gegen staatliche
Eingriffe in den Mietmarkt aus. Im Herbst beauftragte der Bundesrat das EVD mit der
Ausarbeitung eines definitiven Entwurfs für die Revision des Mietrechts. 25

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 11.03.2008
HANS HIRTER

Die SP wollte die internationale Finanzkrise nutzen, um den staatlichen Einfluss auf den
Wohnungsmarkt auszubauen. Mit einer Motion verlangte sie, mittels Vorschriften über
Refinanzierungsmargen der Banken die Entwicklung der Hypothekarzinsen zu
beeinflussen. Mit einer zweiten Motion forderte sie die Bereitstellung von
Finanzmitteln, um Hauseigentümer und Mieter zu unterstützen, die in einer sich
anbahnenden Wirtschaftskrise ihre Hypotheken resp. ihre Mietzinsen nicht mehr
bezahlen können. Auf Empfehlung des Bundesrates lehnte der Nationalrat beide
Motionen diskussionslos ab. 26

MOTION
DATUM: 08.12.2008
HANS HIRTER
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Die SP Schweiz machte die Forderung nach erschwinglichem Wohnraum für alle zu
einem ihrer Wahlkampfthemen. In einer Pressekonferenz Ende Februar sagte
Parteipräsident Christian Levrat den steigenden Mietkosten in der Schweiz den Kampf
an und sprach dabei sogar von einer drohenden „Sozial-Apartheid“ auf dem
Wohnungsmarkt, wenn dieses Problem nicht aktiv angegangen würde. Neben
verschiedenen Vorstössen auf kantonaler und städtischer Ebene wollte die SP mit einer
im Frühjahr eingereichten dringlichen Interpellation im Bundesparlament auf die
prekäre Lage am Schweizerischen Immobilienmarkt hinweisen, welche sich
insbesondere für Familien und Personen mit tiefem und mittlerem Einkommen negativ
auswirke. Die Partei bewertete in ihrer Interpellation die Zuwanderung von
hochqualifizierten Arbeitskräften aus dem EU-Raum zwar als „Erfolgsmodell“, erachtete
als Folge davon jedoch zusätzliche flankierende Massnahmen zum Schutz des
Wohnungsmarktes als zwingend. Anders sah dies der Bundesrat. In seiner Antwort zur
Interpellation befand er die vorhandenen Mittel zur Wohnraumförderung als
ausreichend. 27

INTERPELLATION / ANFRAGE
DATUM: 19.09.2011
MARLÈNE GERBER

Im Januar des Berichtsjahrs forderten SP und Grüne in Zusammenarbeit mit dem
Schweizer Mieterinnen- und Mieterverband (MV) den Ausbau von Mieter- und
Kündigungsschutz sowie die verstärkte Förderung des preisgünstigen Wohnungsbaus.
Parteipräsident Levrat liess verlauten, die SP werde die Ausdehnung der
Personenfreizügigkeit auf Kroatien nicht unterstützen, wenn die Wirtschaft und
bürgerliche Parteien in diesem Bereich keine Zugeständnisse machen würden. 28

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 18.01.2013
MARLÈNE GERBER

Im Mai gab die Regierung an ihrer Medienkonferenz zu „Personenfreizügigkeit und
Wohnungsmarkt“ bekannt, dass sie ihren marktwirtschaftlichen Kurs in der
Wohnungspolitik weiterverfolgen werde. Laut Bundesrat Schneider-Ammann (fdp)
reagiere der Wohnungsmarkt mit dem Bau von zusätzlichen Wohneinheiten
angemessen auf die bestehenden Engpässe. Sollte der Wohnungsbau dennoch ein
Überangebot an Wohnfläche zur Folge haben, würden die Preise entsprechend fallen. In
den anstehenden Volksabstimmungen zur Begrenzung der Zuwanderung sah der
Wirtschaftsminister keinen Grund zur Korrektur seiner Politik, obwohl diese unter dem
Schlagwort „Dichtestress“ ebendiese Problematik thematisieren würden. Gleichwohl
anerkannte der Bundesrat den aktuellen Mangel an erschwinglichen Wohnungen in
Städten und Agglomerationen. Die zusätzliche Förderung von preisgünstigem
Wohnraum solle im Gespräch mit Kantonen, Gemeinden und Städten geprüft werden.
Im Sinne einer Justierung seiner aktuellen Politik sollen durch mögliche Anpassungen
des Raumplanungsgesetzes weitere Fördermassnahmen zum günstigen Wohnungsbau
eruiert werden. Weiter soll zur Verhinderung einer Preisspirale mit einer
Mietrechtsrevision unter anderem ein Obligatorium zur Mietzins-Bekanntgabe des
Vormieters geschaffen werden. Während der Hauseigentümerverband (HEV) den
Beschluss auf Verzicht eines Eingriffes in die Mietzinsgestaltung explizit begrüsste,
kritisierten SP, Grüne und der Schweizerische Mieterinnen- und Mieterverband (SMV)
die Massnahmen als zu wenig griffig und kaum förderlich zur Steigerung der Akzeptanz
der Personenfreizügigkeit. 29

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 15.05.2013
MARLÈNE GERBER

Auf Empfehlung der Arbeitsgruppe "Wohnungspolitischer Dialog" und in Einklang mit
seiner Aussprache zum Thema Personenfreizügigkeit und Wohnungsmarkt im Frühjahr
2013 wollte der Bundesrat die Transparenz auf dem Mietwohnungsmarkt erhöhen. Im
Mai schickte er eine Vorlage in die Vernehmlassung, welche die Offenlegungspflicht
forderte, bzw. den Vermieter künftig verpflichtet, mittels Formular die neue
Mieterpartei vor Vertragsabschluss über den Mietzins des Vormieters zu informieren.
Als weitere Massnahme zur Verhinderung starker Mietzinserhöhungen sieht die Vorlage
das Verbot von Mietzinserhöhungen aufgrund wertvermehrender oder energetischer
Verbesserungen innerhalb des ersten Mietjahres vor, für den Fall, dass vorgesehene
Erhöhungen dem Mieter nicht bereits vor Vertragsabschluss kommuniziert wurden.
Ferner enthält der Vernehmlassungsentwurf eine administrative Entlastung für die
Vermieterseite, indem bei Mietzinserhöhungen und Anpassungen von Akontobeträgen
für Nebenkosten nicht mehr länger eine eigenhändige Unterschrift nötig ist und mit
einer Faksimile-Unterschrift unterzeichnet werden kann. Mit Freiburg, Genf,
Neuenburg, Nidwalden, Waadt, Zug und Zürich kennen bereits sieben Kantone die
Offenlegungspflicht. Laut Aussagen des Bundesamts für Wohnungswesen (BWO) finden
90% aller Anfechtungen von Neumieten in diesen sieben Kantonen statt. Während die
Vermieterorganisationen sowie FDP und SVP gegen die Massnahme opponierten - sie
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vermuteten einen grossen zusätzlichen administrativen Aufwand und fürchteten
Rechtsfolgen bei unkorrekter Verwendung des Formulars - stiess sie insbesondere bei
den linken Parteien, aber auch bei CVP, EVP und BDP, sowie beim Mieterverband auf
Zustimmung. Letzterer forderte im September bei der Lancierung seiner landesweiten
Kampagne "Zahlbare Mieten für alle" in Bern Unterstützung für diese Massnahme. Im
Oktober beschloss die Regierung, trotz kontroversen Stellungnahmen an der
Offenlegungspflicht festzuhalten, und gab dem zuständigen Departement die
Erarbeitung einer entsprechenden Änderung des Mietrechts in Auftrag. Die anderen
Änderungen wurden in der Vernehmlassung weniger kontrovers diskutiert. 30

Ende Januar 2017 gab der Bundesrat bekannt, dass er die Volksinitiative des
Mieterverbandes «Mehr bezahlbare Wohnungen» abzulehnen gedenke. Bereits in
seiner Ansprache zur Wohnungspolitik im Jahr 2013 hatte der Bundesrat die Ansicht
vertreten, dass der Staat möglichst wenig in die Wohnraumversorgung eingreifen solle,
und diese Ansicht vertrat er nach wie vor. Dennoch anerkannte die Regierung den
gemeinnützigen Wohnungsbau als «marktergänzendes Segment zum Schliessen von
Angebotslücken». Trotz der sich entspannenden Marktlage gäbe es in gewissen
Regionen Bevölkerungsgruppen, die mit starken Schwierigkeiten zu kämpfen hätten,
eine angemessene und zahlbare Wohnung zu finden. Aus diesem Grund beantragte der
Bundesrat eine Aufstockung des Fonds de Roulement für die Darlehensgewährung an
gemeinnützige Wohnbauträger und gab diesen Entwurf in die Vernehmlassung. Der
Fonds de Roulement ist mit Darlehen des Bundes dotiert und dient dem Zwecke,
gemeinnützigen Bauträgern zinsgünstige Darlehen für die Erstellung, Erneuerung oder
den Erwerb von preisgünstigen Liegenschaften zu gewähren.
Bereits nach Bekanntgabe der bundesrätlichen Stellungnahme zeigte sich der
Mieterverband (SMV) enttäuscht von der ablehnenden Haltung des Bundesrates und
bezeichnete die geplante Aufstockung des Rahmenkredites als nicht ausreichend.
Ferner monierte der Verband, dass diese Massnahme nicht garantieren würde, dass
Genossenschaften tatsächlich gefördert würden, da die Mittel mit dem jährlichen
Budget beschlossen würden und in diesem Rahmen Kredite bereits mehrfach gekürzt
worden seien. Auf der anderen Seite gab sich auch der Hauseigentümerverband (HEV)
nicht vollends zufrieden. Zwar begrüsste er die Ablehnung der Initiative durch den
Bundesrat, konnte die Aufstockung des Fonds aufgrund des aktuell höchsten
Leerwohnungsbestandes seit 1999 jedoch nicht nachvollziehen. Der HEV äusserte die
Befürchtung, damit kreiere der Bundesrat ein Überangebot an Wohnraum, was gemäss
Verband einen Preiszerfall zur Folge hätte. 

Von den 58 im Rahmen der Vernehmlassung eingegangenen inhaltlichen
Stellungnahmen beurteilten 47 Vernehmlassungsteilnehmende – darunter die VDK, alle
stellungnehmenden Kantone, die SP, die Grünen, die CVP und die BDP, der
Schweizerische Gemeindeverband und der Städteverband sowie die Gewerkschaften –
die Aufstockung des Fonds als positiv, während die restlichen 11 Akteure diese
ablehnten – namentlich neben dem HEV die Parteien der FDP und SVP sowie die
Wirtschaftsverbände und Verbände im Immobiliensektor. Unter den befürwortenden
Stellungnahmen stand ein gutes Drittel – darunter neben dem SMV auch die Kantone
Basel-Stadt und Neuenburg, die Parteien der SP und der Grünen sowie vier Stellung
nehmende Städte und Orte – gar für eine höhere Aufstockung ein. Die Schweizerische
Arbeitsgemeinschaft für die Berggebiete und der Kanton Wallis knüpften ihre
Unterstützung zur Aufstockung des Fonds an die Bedingung, dass auch Massnahmen
ergriffen werden, um die Wohnsituation in Berggebieten zu verbessern. 
Einige Vernehmlasser kritisierten ferner den bundesrätlichen Vorschlag, die
Aufstockung des Fonds an die Ablehnung oder den Rückzug der Volksinitiative zu
knüpfen. Das Gros der Stellungnahmen unterstützte jedoch die Ablehnung der
Volksinitiative. Während einige Vernehmlassungsteilnehmende diesbezüglich bewusst
auf einen Positionsbezug verzichteten, sprachen sich die SP und der
Gewerkschaftsbund bereits in ihren Antworten explizit für die Unterstützung des
Volksbegehrens aus. 31
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An der Volksabstimmung vom 9. Februar 2020 musste die Volksinitiative «Mehr
bezahlbare Wohnungen» (Wohnrauminitiative), wie im Vorfeld bereits erwartet worden
war, eine Niederlage einstecken. Bei einer Stimmbeteiligung von 41.7 Prozent äusserten
sich 42.9 Prozent der Stimmenden positiv zum Volksbegehren. Auf überwiegende
Zustimmung stiess die Wohnrauminitiative lediglich in den städtisch geprägten
Kantonen Basel-Stadt (60.2%) und Genf (60.1%) sowie in den Westschweizer Kantonen
Neuenburg (56.2%), Waadt und Jura (je 53.2%). Am deutlichsten abgelehnt wurde das
Volksbegehren in ländlichen Kantonen, allen voran in Appenzell Innerrhoden (24.0%),
Obwalden (27.4%), Schwyz (27.6%) und Nidwalden (27.7%). Das Scheitern der
Volksinitiative führt dazu, dass der indirekte Gegenvorschlag, welcher eine Aufstockung
des Fonds de Roulement, also des Fonds des Bundes zur Vergabe zinsgünstiger
Darlehen an gemeinnützige Wohnbauträger, um CHF 250 Mio. über eine Dauer von 10
Jahren vorsieht, in Kraft tritt. 
Das Ja in den Städten habe deutlich gemacht, dass das Problem teurer Wohnungen dort
gross sei, liess etwa Natalie Imboden, Generalsekretärin des Schweizerischen
Mieterinnen- und Mieterverbandes (SMV), gegenüber den Medien verlauten. Ebenso
verwies sie auf einen «masslosen Angriff» der Vermietenden, der aktuell mit mehreren
parlamentarischen Initiativen im Parlament stattfinde und der das ungebremste
Streben nach Renditen aufzeige (etwa Pa.Iv. 17.491; Pa.Iv. 17.514; Pa.Iv. 17.515). Der SMV
kündigte am Tag der Abstimmung ferner an, dass er beabsichtige, sich für eine weitere
Erhöhung des Fonds de Roulement einzusetzen; die vom Bund beschlossene
Aufstockung an Darlehen für preisgünstige Wohnbauträger würden nicht ausreichen.
Eine zweite Initiative zu diesem Anliegen werde es aber in naher Zukunft nicht geben;
man konzentriere sich momentan auf die Bekämpfung des Paketes an Vorstössen zur
Schwächung des Mietrechts und sei bereit, bei Annahme im Parlament dagegen das
Referendum zu ergreifen, bekräftigte Balthasar Glättli (gp, ZH) vom SMV gegenüber den
Medien. Auf der anderen Seite interpretierte Hans Egloff (svp, ZH) als Präsident des
Hauseigentümerverbandes das Resultat dergestalt, dass regional zugeschnittene
Lösungen zielführender seien und dass es andere Massnahmen brauche, da in den
Städten die 10-Prozent-Quote bereits erreicht werde. Auch er ortete Handlungsbedarf,
wobei er zum einen Subjekt- anstelle von Objekthilfen vorschlug und empfahl zu
überprüfen, ob alle Mietparteien in Genossenschaftswohnungen tatsächlich auch
Anrecht auf eine solche hätten. 

Abstimmung vom 9. Februar 2020

Beteiligung: 41.7%
Ja: 963'740 (42.9%), Stände 16 5/2
Nein: 1'280'331 (57.1%), Stände 4 1/2

Parolen: 
- Ja: Grüne, PdA, SP; Berufsverband Soziale Arbeit Schweiz, Caritas, Hausverein,
Mieterinnen- und Mieterverband, Schweizerischer Gewerkschaftsbund, Travail Suisse,
Wohnbaugenossenschaften Schweiz
- Nein: BDP, CVP, EDU, EVP, FDP, GLP, SVP; Baumeisterverband, Centre patronal,
Economiesuisse, Gemeindeverband, Gewerbeverband, Hauseigentümerverband,
Verband der Immobilienwirtschaft
- Stimmfreigabe: Städteverband 32

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 09.02.2020
MARLÈNE GERBER

Durch die Annahme zweier Motionen (Mo. 20.2451; Mo. 20.3460) war der Bundesrat
vom Parlament in der Sommersession 2020 beauftragt worden, eine Vorlage zur
Regelung der Geschäftsmieten auszuarbeiten, die eine Aufteilung der Mietzinse von
Betrieben oder Einrichtungen, die während der ersten Welle der Corona-Pandemie
behördlich geschlossen werden mussten oder nur stark eingeschränkt betrieben
werden konnten, im Verhältnis von 40 (Mieterseite) zu 60 (Vermieterseite) für die Dauer
der behördlich verordneten Massnahmen vorsah. 

Vom 1. Juli bis zum 4. August 2020 gab der Bundesrat einen Entwurf für ein
entsprechendes Covid-19-Geschäftsmietegesetz in die verkürzte Vernehmlassung,
deren Ergebnis unter den 178 stellungnehmenden Parteien kontrovers ausfiel. Neben elf
Kantonen (AR, BL, GE, LU, NW, OW, SZ, TG, UR, ZG, ZH) lehnten mit den FDP.Liberalen
und der SVP auch zwei grosse Parteien sowie Economiesuisse, der Schweizerische
Gewerbeverband, der Hauseigentümerverband und Immobilienverbände die Vorlage ab.
Zustimmung erfuhr der Entwurf von acht Kantonen (AI, BS, FR, GL, GR, NE, SO, VD), den
Parteien der Grünen, SP, CVP und EVP, von den Organisationen der Mieterinnen und
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Mieter, dem Schweizerischen Städteverband sowie von Gastro- und Berufsverbänden.
Sechs Kantone (AG, BE, SG, SH, TI, VS) und die GLP hoben sowohl Vor- als auch
Nachteile des Entwurfs hervor. Die sich in der Überzahl befindenden ablehnenden
Stellungnehmenden kritisierten, dass der Staat mit einem solchen Gesetz massiv in die
Vertragsverhältnisse zwischen Privaten eingreife, was in keinem Verhältnis zum
volkswirtschaftlichen Nutzen einer solchen Regelung stehe. Ferner bestehe keine
Verfassungsgrundlage für ein solches Vorgehen und ein allgemeiner Verteilschlüssel von
60/40 sei kein geeignetes Mittel, um den unterschiedlichen Situationen der
Betroffenen gerecht zu werden. Die befürwortende Seite sprach sich in der
Vernehmlassung teilweise für weitergehende Forderungen aus, man akzeptiere jedoch
den gewählten Weg als Kompromiss und begrüsse ein rasches Vorwärtsgehen, liess etwa
Natalie Imboden, Generalsekretärin des Mieterinnen- und Mieterverbandes, gegenüber
Le Temps verlauten. Im Anschluss an die Vernehmlassung passte der Bundesrat die
Vorlage punktuell an, in erster Linie, um Unsicherheiten in der Anwendung zu
reduzieren. 

Am 18. September 2020 präsentierte der Bundesrat seine Botschaft zum Covid-19-
Geschäftsmietegesetz. Darin verzichtete er aufgrund der kontroversen Stellungnahmen
darauf, dem Parlament die Botschaft zur Annahme zu beantragen, und bekräftigte
ebenfalls seine bereits im Frühjahr vertretene negative Haltung gegenüber einer
solchen Regelung (vgl. etwa Mo. 20.3161; Mo. 20.3142 oder die Stellungnahme des
Bundesrates zur Situation der Geschäftsmieten). Dass der Bundesrat «seine eigene»
Vorlage ablehnt (NZZ), war einigen Pressetiteln einen zentralen Vermerk wert. Konkret
regelt der Gesetzesentwurf Mietverhältnisse von öffentlich zugänglichen Einrichtungen
und Betrieben, die aufgrund der Covid-19-Verordnung 2 (Fassung 17./19./21.3.20)
schliessen mussten (z.B. Restaurants, Coiffeursalons), und von
Gesundheitseinrichtungen, die ihre Tätigkeiten reduzieren mussten. Für Erstere soll
das Gesetz über die gesamte Dauer der vom Bund verordneten Schliessung gelten (17.3-
21.6.20), während Gesundheitseinrichtungen, die ihren Betrieb einschränken mussten,
gemäss Entwurf lediglich für eine maximale Dauer von zwei Monaten von einer solchen
Mietzinsreduktion profitieren könnten. Von der 60/40-Regelung betroffen sind nur
Mietverhältnisse, deren Nettomietzins pro Monat CHF 14'999 nicht übersteigt. Bei
einem Nettomietzins zwischen 15'000 und 20'000 ist es beiden Mietparteien
vorbehalten, durch eine einseitige schriftliche Mitteilung auf die Gesetzesregelung zu
verzichten. Die Regelung gilt nur für Vertragsparteien, die zuvor noch keine
ausdrückliche Einigung erzielt haben. Für den Fall, dass Vermieterinnen und Vermieter
oder Pächter und Pächterinnen durch die Mietzinsreduktion in eine wirtschaftliche
Notlage geraten würden, soll beim Bund eine finanzielle Entschädigung beantragt
werden können. Dieser stellt dafür einen Härtefallfonds in der Höhe von maximal CHF
20'000 bereit. 33

Parteien, Verbände und Interessengruppen

Parteien

Grosse Parteien

Gleich drei Volksinitiativen kündigte die SP-Parteileitung zu Beginn des Jahres als
Wahlkampf-Lokomotive an. Gemäss dem Initiativprojekt gegen Jugendarbeitslosigkeit
sollen Lohnabhängige über 60 Jahren auf Kosten der Arbeitslosenversicherung in den
vorzeitigen Ruhestand treten können, wenn mehr als 50'000 Menschen in der Schweiz
arbeitslos sind. 
Ein zweites Initiativprojekt will eine «Millionärs-Steuer» für natürliche und juristische
Personen, deren Vermögen über einer Million liegt, einführen. Vorgesehen ist eine
Zusatzabgabe von einem Promille des Vermögens. 
Der dritte Initiativvorschlag gilt der Einführung des konstruktiven Referendums.
Während die SP letzteren im Herbst lancierte, stellte sie die beiden ersten
Initiativprojekte vorläufig zurück. Dies tat sie nicht zuletzt deshalb, weil im Sommer
beide Räte die 1992 eingereichte SP-Initiative «Für weniger Militärausgaben und mehr
Friedenspolitik» für ungültig erklärten, da die Einheit der Materie nicht gegeben sei. Die
desavouierte Partei entschied daraufhin, eine Doppelinitiative mit gleichem Inhalt zu
lancieren. Bereits im Januar hatte die SP ein Leitbild für eine «Armee light»
präsentiert, die nur halb soviel kosten soll wie die Armee 95. 34
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Im Juni wurde die von der SP lancierte Volksinitiative «Für ein Verbot der
Kriegsmaterialausfuhr» vom Volk mit 77% Nein-Stimmen klar verworfen. Auch der
traditionelle SP-Partner, der SGB, hatte die Volksinitiative aus Angst vor dem Verlust
von Arbeitsplätzen nicht unterstützt. Beim Referendum zum dringlichen
Bundesbeschluss über die Arbeitslosenversicherung, das die SP erst spät
mitunterstützte, erzielte sie gegenüber den bürgerlichen Parteien jedoch einen
Abstimmungserfolg. Um das Thema «Gen-Schutz-Initiative» - diese wird im Sommer
1998 zur Abstimmung kommen - frühzeitig zu besetzen, fasste der SP-Vorstand bereits
im August die Ja-Parole. Die Gesamtpartei ist in dieser Frage aber gespalten. Im
Sommer kam ausserdem die von der SP und Friedensorganisationen lancierte
Volksinitiative «Sparen beim Militär und der Gesamtverteidigung - für mehr Frieden und
zukunftsgerichtete Arbeitsplätze» zustande, die eine Halbierung des Militärbudgets
fordert. Mit Unterstützung der Grünen brachte die SP weiter die Volksinitiative für die
Einführung des konstruktiven Referendums zustande. 35

VOLKSINITIATIVE
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Beim Start in die Frühlingssession Anfang März wollte sich die SP als Partei der
Mieterinnen und Mieter profilieren. Sie forderte, dass dem Trend steigender Mieten
und der dadurch drohenden „Sozial-Apartheid“ Einhalt geboten werden müsse.
Aufgrund von Immobilienspekulation und der Einwanderung gut ausgebildeter
Arbeitskräfte in die Schweiz seien die Mieten in Städten und Agglomerationen in den
letzten zehn Jahren um fast 60% angestiegen. Mit der Schaffung spezieller Wohnzonen
für Familien in Städten, der Nutzung von Industriebrachen für gemeinnützigen
Wohnungsbau und einer Verstärkung des Mieterschutzes wollen die Sozialdemokraten
erschwinglichen Wohnraum für alle erwirken. Darüber hinaus soll eine
Grundstückgewinnsteuer eingeführt werden, um Spekulationsgewinne abzuschöpfen. 36
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